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Editorial

Inégales

Alors que la tâche de l’assurance invalidité est d’être un filet pour toutes et tous – et que Madame et Monsieur y contribuent avec la même proportion de leurs salaires –, il s’avère que les femmes handicapées sont souvent désavantagées, comme le rapporte le point fort de ce magazine. L’assurance invalidité est-elle sexiste? Pas davantage que la société en général, répondront certains. Ce qui est exact, mais n’excuse pas l’AI pour autant. C’est un fait, toutefois: tant que les politiciens n’arriveront pas à faire appliquer l’égalité dans tous les domaines de la société, comme l’exige notre Constitution, il est malheureusement peu probable que les assurances sociales donnent l’exemple. D’autant moins dans une période où la tendance est au démantèlement. Toutefois, avant de se lancer tête baissée dans une nouvelle cure d’amaigrissement de l’AI, par le biais d’une 6e révision, les politiciens devraient se faire expliquer dans les détails certains aspects de la situation présente. Elle est complexe et ses enjeux sont certainement difficiles à saisir dans le cadre d’une session parlementaire, avec des dizaines de dossiers à traiter. Mais le statu quo d’inégalité est inadmissible – et une nouvelle révision se devra de prendre en compte cette réalité.

Est-ce que Christophe Darbellay se laissera convaincre par des arguments égalitaires, le jour venu? Dans une longue interview accordée à ce magazine, le président du PDC suisse admet en tout cas que son parti devrait faire davantage pour les familles avec enfants handicapés. De là à s’engager pour les femmes handicapées – et notamment celles qui doivent cumuler travail salarié et tâches ménagères –, il n’y a qu’un pas, non?

Avec ludisme, ce magazine relate aussi une initiative originale d’un artiste catalan, qui orchestre à Genève une cartographie des obstacles pour chaise roulante. Pédagogique!

Samuel Schellenberg, rédacteur
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En bref

Nouveaux numéros AVS

Dès le 1er juillet, un système de nouveaux numéros AVS à treize chiffres sera lancé en Suisse. Les assurés n’auront aucune démarche à faire. Chacun s’est déjà vu attribuer un code et recevra son nouveau certificat, au format carte de crédit, d’ici au 1er trimestre 2009. Le nouvel indicateur est censé mieux respecter la protection des données que l’actuel numéro à onze chiffres. Composé de la date de naissance, du sexe, du groupe des premières lettres du nom de famille et de la nationalité, ce dernier est aisément décodable. Le nouveau numéro sera composé du 756 (code pour la Suisse) suivi de neuf chiffres aléatoires puis d’un chiffre de contrôle.

Accord sur les bombes à sous-munition

Les 109 pays, dont la Suisse, participant à une conférence sur les bombes à sous-munition à Dublin en mai se sont mis d’accord sur une convention interdisant l’ensemble de ces armes. Le texte a été accepté par tous les délégués. «Il s’agit d’une étape historique, une grande victoire de la société civile», a déclaré Paul Vermeulen, directeur de l’ONG Handicap International, qui assiste à la conférence de Dublin. 

Les Etats auront huit ans à partir de l’entrée en vigueur de la Convention pour détruire leurs stocks d’armes à sous-munition, dont 5% à 30% n’explosent pas à l’impact au sol et menacent dès lors les populations des pays «pollués» comme le Laos, la Bosnie, l’Irak, l’Afghanistan ou le Liban. La Suisse posséderait 200 000 bombes à sous-munition. Ce chiffre avancé par les ONG n’est ni confirmé ni démenti par le Département fédéral de la défense, qui indique avoir investi 600 millions de francs dans cet armement ces dernières années. 

Selon M. Vermeulen, un bémol persiste toutefois puisque les pays qui ont signé la convention pourront continuer de collaborer avec des pays non-signataires, qui utilisent encore ce type d’armes. Le texte sera signé à Oslo les 2 et 3 décembre, avant sa ratification par l’ensemble des pays signataires. L’interdiction s’applique aux petites bombes explosives qui sont spécifiquement conçues pour être dispersées ou libérées d’un lanceur fixé à un aéronef. La Convention ne s’applique en revanche pas aux mines.

Augmentation des appareils auditifs

En 2005, l’AI et l’AVS ont dépensé 114 millions de francs pour les aides auditives. La tendance est à la hausse. Selon Auditionsuisse, c’est l’augmentation de la demande et non pas la hausse des prix qui est responsable de cette explosion des coûts. Environ 10% de la population suisse souffre d’un handicap auditif, selon les estimations de l’organisation d’aide des malentendants pro audito. Quelque 175 000 personnes portent un appareil auditif moderne. En 2007, 70 000 aides auditives ont été vendues en Suisse, selon les chiffres d’Auditionsuisse. Près de 20 fabricants se partagent ce marché proposant des centaines de modèles. Les prix des appareils varient de plusieurs centaines à plusieurs milliers de francs. Les assurances sociales ne prennent à leur charges que les appareils qui coûtent moins de 1050 francs. A ce prix s’ajoutent les frais de l’audioprothésiste qui vont de 1000 à 2000 francs. Le chiffre d’affaires annuel de la branche s’élève à 250 millions de francs.

A noter

A la recherche d’entrepreneurs

L’association This-Priis récompense chaque année par un prix de 25 000 francs les PME intégrant le mieux les personnes handicapées. Les entreprises peuvent s’inscrire directement, où être proposées par des tiers, d’ici au 1er octobre. Pour de plus amples informations (en allemand): www.this-priis.ch

La Russie veut ratifier

La Russie a annoncé qu’elle pourrait prochainement ratifier la Convention de l’ONU sur l’égalité des personnes handicapées. Entré en vigueur en mai, le texte a été signé par 127 Etats et ratifié par 24 pays. La Suisse l’a signé mais désire mesurer son applicabilité avant de le ratifier.

Formation d’assistants sexuels

Une première volée de futurs «assistants sexuels» romands a débuté sa formation en juin. Au total, onze personnes – cinq femmes et six hommes – de tous ages y participent. Cette formation a été mise sur pied par l’association genevoise «Sexualité et Handicaps Pluriels» (SEHP). Une fois formés, ces assistants pourront prodiguer des caresses, du corps à corps intime ou une présence sensuelle auprès des personnes ayant un handicap physique, mental, psychique ou sensoriel. Pour toute information au sujet de la formation: 

www.sehp-suisse.ch

La Poste accessible à tous

Le site internet de La Poste est désormais accessibles aux personnes malvoyantes ou à mobilité réduite. Pour ses efforts, la Poste a reçu de la fondation «Accès pour tous» le label AA+. 

Point fort

Femmes et handicap

Double discrimination

Si avoir un handicap complique la vie, c’est d’autant plus vrai lorsqu’on est une femme. Le tour de la question avec des spécialistes et autres personnes concernées.

L’égalité des droits entre hommes et femmes? Malheureusement, en Suisse, elle n’existe que dans la Constitution. Et les choses ne s’arrangent guère lorsqu’un handicap s’en mêle: pour diverses raisons, les femmes sont discriminées à plusieurs niveaux, que ce soit face au travail, à l’assurance invalidité (AI) ou au regard des autres. 

Devoir en mettre plein la vue

Tout d’abord, il y a les nombreuses discriminations que l’on retrouve tant dans le monde des personnes saines que dans celui des handicapés: des salaires en moyenne 20% moins élevés que ceux des hommes; l’obligation d’exercer à temps partiel, si l’on doit concilier vie professionnelle et vie familiale – avec tout ce que cela implique en termes de paie réduite, d’impossibilité de faire carrière ou de faible cotisation au deuxième pilier; ou ce «plafond de verre» qui empêche trop souvent les femmes d’atteindre des fonctions dirigeantes. En général, avoir un handicap est un facteur aggravant. Rappelons qu’une rente AI individuelle ne dépasse pas 2210 francs par mois.

Bien sûr, il y a les exceptions qui confirment la règle: A. R., jeune trentenaire qui se déplace en fauteuil roulant depuis plus de huit ans, travaille à 100% dans une célèbre multinationale basée à Vevey et n’a pas besoin de recourir à l’AI. Elle vit «à 150 kilomètres à l’heure» et estime que son handicap l’a aidé à décrocher son poste: «Comme valide, je ne suis pas certaine que j’aurais été engagée.» Le rêve. Mais il y a aussi de nombreuses femmes avec handicap qui constatent qu’elles ne sont «pas considérées d’égal à égal», ou qu’elles doivent «en mettre plein la vue pour être acceptées au travail», comme l’admet cette informaticienne et syndicaliste de l’arc jurassien, qui souffre de douleurs chroniques.

«De multiples facteurs font que les femmes ne sont pas discriminées de la même manière que les hommes», estime Angie Hagmann, de l’association pour femmes handicapées avanti donne. Elle-même malentendante, Angie Hagmann repère des différences tant au niveau de l’accès à la formation et au travail que face aux assurances sociales. Elle rappelle aussi que la nature du handicap est un facteur déterminant: impossible, donc, de placer toutes les femmes handicapées sous la même enseigne.

Du point de vue des rentes, les personnes les plus discriminées sont celles qui travaillent à temps partiel, tout en se consacrant à leurs «travaux habituels», comme les qualifie l’AI – c’est à dire aux activités domestiques. Avec cette double occupation, l’invalidité est mesurée selon la méthode dite «mixte»: le taux d’invalidité est calculé séparément dans les deux domaines d’activité sans considérer d’éventuels répercutions. En d’autres mots, la capacité de travail restante est prise en considération deux fois, une fois dans chacun des domaines. 

Or la méthode mixte peut avoir des effets pervers. Ainsi, lorsqu’un homme ne peut pas exercer à plus de 50%, il recevra en principe une demi-rente qui compense sa perte de gain. Par contre, si une femme au foyer exerce une activité lucrative à 50%, afin de s’occuper de ses enfants en parallèle, il est possible que l’AI ne lui verse rien pour compenser son salaire, car, d’un point du vue médical, elle pourra toujours travailler à raison de 50% et ne subira donc aucune perte de gain. «Par contre, dans le domaine du ménage, l’AI estime que les femmes au foyer subissent moins d’entraves dans les tâches au domicile, sous prétexte qu’elles sont tenues de recourir à l’aide des autres membres de la famille, notamment du conjoint, et que sur une journée, elles ont tout le temps de faire des pauses», regrette Andrea Mengis, du Service juridique de Procap. 

Problème de société?

En ce moment, Procap soutient juridiquement une femme qui travaillait à 100% avant de tomber malade. Par suite à l’atteinte à sa santé, l’AI lui a octroyé une demi-rente, jusqu’à ce qu’elle accouche de jumeaux: la rente s’est alors réduite à un quart de rente. L’époux de la femme est ensuite tombé au chômage: l’office AI a alors intimé à la mère des jumeaux de reprendre une activité salariée à 50%, pour compenser la baisse de revenus de l’époux, ce qui lui a fait perdre toute compensation. «Si le mari avait été millionnaire plutôt que chômeur, elle aurait conservé sa rente! Avec un peu de bon sens, on devrait se rendre compte qu’un tel système ne peut pas fonctionner ou est du moins injuste», s’énerve Andrea Mengis. Le Tribunal des assurances de Saint-Gall avait donné raison à la plaignante, mais l’AI a fait recours. L’affaire est à présent devant le Tribunal fédéral, «et nous irons jusqu’à la Cour européenne des droits de l’homme, si besoin est», assure l’avocate.

Malgré les nombreuses critiques énoncées à l’égard de la méthode mixte d’évaluation de l’invalidité, le Tribunal fédéral des assurances a toujours rejeté les propositions visant à modifier son application: pour lui, c’est au législateur de s’en occuper. Mais les politiciens butent sur la complexité du sujet, estime Andrea Mengis. La Cour des céans a également rejeté en 2006 les accusations de sexisme formulées par une recourante: s’il est un fait que les femmes sont plus spécifiquement touchées par l’application de la méthode mixte, il s’agit là d’un problème de société qu’il n’appartient pas au juge de régler, a estimé le tribunal. «Le texte de la loi est neutre, mais il va de soi que ce sont bien plus souvent des femmes que des hommes qui sont concernés», explique Andrea Mengis. Car le plus souvent, ce sont les femmes qui réduisent leur temps de travail pour s’occuper de la famille. Quant à la maternité, elle peut elle aussi réserver des mauvaises surprises, en fonction du handicap de la future mère. «Sous certaines conditions, une femme peut subir une discrimination financière, ou ne pas recevoir suffisamment de prestations, comme par exemple une aide à domicile après la naissance», note Angie Hagmann. Qui observe aussi des pressions psychologiques: «On fera moins confiance à une femme enceinte visiblement handicapée qu’à une femme dont l’invalidité est invisible.» 

Remarques scandaleuses

Ce n’est pas Najah Trunk qui la contredira. Amputée des deux jambes, avec des crochets à la place des mains, la Neuchâteloise a mis au monde quatre enfants. Elle a subi de nombreuses remarques déplacées, voire carrément scandaleuses: «On m’a même dit que si des hommes viennent vers moi, c’est pour abuser sexuellement de ma personne. Je trouve terrible qu’on puisse penser cela», soupire Najah Trunk.

La sexo-pédagogue Françoise Vatré le confirme: la sexualité des femmes handicapées est spécialement mal acceptée. Ainsi, a handicap égal, il est également plus difficile pour une femme que pour un homme de se procurer des services sexuels (payants). «C’est la validité du plaisir à l’état pur de la femme qui est mis en cause. Le tabou sous-jacent qui est touché ici est la crainte de la finalité non procréative d’une démarche de recherche de partenaire, juste pour être bien, ‹seulement› pour du plaisir. C’est accepté pour les hommes et dénié pour les femmes.»

Samuel Schellenberg

International

Des femmes actives en réseau, tout autour du monde

Projet «Loud, Proud and Passionate»

Aux Etats-Unis, les femmes de l’organisation Mobility International USA s’engagent pour les personnes handicapées du monde entier, afin qu’elles puissent défendre leurs droits par le biais du développement et des échanges internationaux.

Depuis 1981, Susan Sygall, directrice et cofondatrice de Mobility International USA (MIUSA), a mis l’accent sur l’intégration et la participation des femmes en tant que partie intégrante de la mission centrale de MIUSA. Sa stratégie d’investissement, mise en œuvre pour faire progresser la participation des femmes et l’égalité des sexes, a pour but de favoriser les projets qui réunissent les femmes du monde entier pour développer des aptitudes, échanger des expériences et stratégies, créer des visions nouvelles, ainsi que renforcer les réseaux internationaux de soutien mutuel.

Ateliers intensifs

Sous la direction de Susan Sygall, le premier projet International Women’s Institute on Leadership and Development (WILD) de l’association MIUSA a été lancé en 1997. Le projet WILD était l’aboutissement du premier Symposium international sur le problème des femmes avec handicap, dont l’association MIUSA assumait la coordination à l’occasion de la Quatrième conférence mondiale des femmes organisée par l’ONU à Pékin. Lors de cette manifestation, les femmes ont pour la première fois exprimé clairement leur besoin de fédérer en mouvement global les femmes handicapées chefs de file de toutes les régions du monde. 

Thèmes variées

Depuis lors, MIUSA a mis sur pied quatre programmes WILD. Dans le cadre de ceux-ci, des femmes ébauchent des solutions pour garantir le respect et l’encouragement des droits et des rêves de toute femme atteinte d’un handicap, dans les communautés urbaines et rurales du monde entier. Chaque projet WILD a réuni environ 30 femmes handicapées en passe de devenir des chefs de mouvements communautaires, sélectionnées parmi plus de 150 candidates, qui s’engagent à changer la vie des femmes handicapées sur toute la surface du globe.

Ces représentantes travaillent en collaboration avec les maires, les députés, les hommes d’affaires locaux, les organisations communautaires et les responsables des mouvements de personnes handicapées dans le cadre de toute une série d’ateliers intensifs. Ces ateliers portent sur des thèmes aussi variés que l’utilisation des médias, la mise en œuvre d’une politique et d’une législation adaptées, la rédaction de propositions, la levée de fonds, la mise en réseau avec des partenaires internationaux, l’amélioration de la situation en matière d’emploi et des opportunités de formation, ainsi que la revendication de l’accès des femmes handicapées aux soins de santé et aux droits parentaux. 

L’institut Gender, Disability and Development Institute (GDDI) est un élément novateur du projet WILD. Les délégués WILD se réunissent avec des représentants d’organisations internationales de développement dans le but d’ouvrir la voie dans le sens de l’élaboration de projets intégrant la communauté des handicapés, tels que l’Association for Women’s Rights in Development (AWID) et le Fonds Mondial pour les Femmes. Les délégués et les représentants d’agence planifient une collaboration future et des stratégies d’échange en faveur de l’intégration des femmes avec handicap dans les projets de développement.

Lorsqu’elles font le bilan de leurs expériences respectives liées aux programmes WILD, les femmes se décrivent comme moins isolées et plus sûres d’elles à l’issue de ceux-ci. Elles se sentent mieux préparées pour être des chefs de mouvements de personnes avec handicap. 

MIUSA a également produit «Loud, Proud, and Passionate®», un film documentaire qui met en lumière le programme WILD et est disponible en français, en russe, en espagnol, en arabe et en anglais avec sous-titres. Ce film sert à informer d’autres organisations de leadership et de développement sur les besoins de formation, les stratégies et les problèmes des femmes avec handicap.

Plus sûres d’elles

Passant par ces nombreuses voies, les femmes du projet WILD se forment et se posent à la fois des défis à elles-mêmes et aux autres. Elles font des présentations lors de conférences internationales, déposent leur dossier pour recevoir des bourses d’étude et améliorer leur niveau de formation et se mettent en relation avec des organisations internationales de développement pour planifier des projets intégrés. Elles quittent les Etats-Unis pleines de motivation avec la volonté ferme d’améliorer le niveau de connaissances au sein de leurs propres communautés. Les femmes ayant pris part au programme WILD incarnent la devise de MIUSA «Loud, Proud and Passionate®» (femmes qui n’ont pas peur de s’exprimer, sont fières d’elles-mêmes et défendent leur cause avec passion).

Susan Sygall*

* Susan Sygall faisait partie des 1000 femmes nominées pour le Prix Nobel de la Paix 2005 et a été lauréate du Mac Arthur Fellowship en 2000.

Pour de plus amples informations

www.miusa.org

Budget d'assistance

Les chemins vers l’autonomie

«Ma fille décide»

En marge du congrès «handicapé – autonome – indépendant» organisé à Saint-Gall le 29 mai 2008 par Agonis/Insos, Elisabeth Metger témoigne de son expérience de mère d’une fille handicapée mentale bénéficiaire du projet de budget d’assistance.

Elisabeth Metger est une infirmière expérimentée et une femme admirable. Avant son mariage il y a 5 ans avec M. Metger, directeur d’un office de gestion du budget d’assistance, c’est seule qu’elle a éduqué son fils et sa fille. Cette dernière, Stefanie, aujourd’hui âgée de 23 ans, est handicapée mentale: elle a une maladie héréditaire rare, le syndrome de William-Beuren, qui implique qu’elle doit être assistée en permanence. Stefanie a besoin d’aide pour les choses du quotidien, mais aussi dans les loisirs et les contacts sociaux. «Le budget d’assistance est un énorme soulagement. Après 20 ans de travaux non rémunérés et une triple activité – professionnelle, de surveillance de ma fille et de travaux ménagers –, j’étais proche du burn-out», confie Elisabeth Metger. 

Assistante de sa propre fille

«Depuis que je travaille comme assistante de ma propre fille, j’ai enfin un peu de temps pour moi.» Avec un budget d’assistance de 2000 francs par mois, Mme Metger peut organiser 70 heures de prise en charge de Stefanie, qu’elle partage avec trois autres femmes. «L’alternative était un home coûteux ou l’internat. Le cauchemar pour notre famille! En ne pouvant rentrer au domicile que tous les trois week-ends, Stefanie serait très vite tombée malade à cause du mal de la maison», juge Elisabeth Metger, qui s’est renseignée sur les conditions d’admission de plusieurs homes. «Le budget d’assistance a été une véritable chance: c’est quelque chose qui correspond à ma fille et qui me convainc totalement. Je peux travailler à 60% dans un groupe de personnes démentes et grâce au budget d’assistance prendre ma fille en charge environ 25 heures par mois.» 

Stefanie travaille 4,5 jours au Beatusheim de Seuzach: elle s’y rend utile dans la section lingerie et à l’atelier de textile. Bien intégrée, Stefanie est entièrement satisfaite de la nouvelle situation.

Le matin vers 7 heures arrive l’assistante Hanna, qui réveille Stefanie. Après le petit déjeuner, elle contrôle si les habits de Stefanie sont propres et l’accompagne à la douche, qui précède le brossage des cheveux et le lavage des dents. Stefanie ne sait pas lire l’heure et c’est donc Hanna qui gère le temps, afin que Stefanie monte à 8 heures précises dans le bus pour handicapés qui l’emmène au Beatusheim. Deux fois par semaine, l’assistante et Stefanie cuisinent ensemble. A 17 heures, Stefanie rentre à la maison et se rend volontiers sur un banc du quartier avec Hanna. Ensuite, elles regardent un film ou font un puzzle. Vers 20h30, Stefanie est fatiguée et envoie Hanna à la maison. Dans son temps libre, Stefanie passe deux samedis par mois chez les scouts SMT et rend visite une fois par mois à son père. Dans les deux cas, elle a besoin d’assistance pour les déplacements. 

Le futur de Stefanie

«Dans environ 2 ans, Stefanie aura l’option d’aller habiter avec un groupe au Beatusheim, ce qui serait un pas supplémentaire vers son autonomie», raconte Elisabeth Metger, avant d’ajouter: «Et peut-être qu’il y aura là-bas un beau jeune homme, n’est-ce pas Stefanie?» Cette dernière sourit, embarrassée. Dans tous les cas, Stefanie a énormément profité du budget d’assistance, qui lui a permis de rester à la maison et de devenir adulte et davantage indépendante, tout en gagnant en assurance. Quant à la qualité de vie de la famille Metger, elle s’est nettement améliorée. «Les assistantes de Stefanie ont une grande responsabilité et règlent également des questions intimes, ce qui suppose une grande confiance, explique Mme Metger. J’ai dû apprendre à lâcher prise, et je sais que ma fille est en de bonnes mains, grâce au budget d’assistance. Pour ce qui est de l’administratif, c’est mon mari qui s’en occupe.» Il reste à espérer que le projet de budget d’assistance, actuellement en phase de test, deviendra réalité, afin que des personnes comme Stefanie et sa famille puissent avoir une meilleure vie, dans l’esprit de ce qui a été discuté lors du congrès «handicapé – autonome – indépendant».

Gabriella Wiss

Pour de plus amples informations www.budgetassistance.ch 

www.fassis.net

Politique

Christophe Darbellay: «Une politique sociale, pas un self-service!»

Jeune premier de la politique suisse, le Valaisan Christoph Darbellay, président du parti démocrate-chrétien et conseiller national, estime qu’il fait «un job de fou». Et concède que le PDC pourrait s’engager davantage pour les familles avec enfants handicapés. 

Magazine Procap: Le PDC se présente comme «libéral et social». Vous-même, avez-vous une préférence?

Christophe Darbellay: Il n’y a pas à mettre en opposition ces deux termes. Je pense qu’on ne peut pas faire une bonne politique sociale, familiale et environnementale sans une économie qui fonctionne – et qu’il faut d’abord créer la richesse avant de la dépenser. Faire marcher la «planche à billets», ça n’existe pas en Suisse. Il faut donc qu’il y ait une prospérité économique, ce qui permet d’encaisser des impôts et de fixer des priorités politiques.

N’est-ce pas compliqué parfois de se positionner au centre, tiraillé de toute part?

Non, parce que la population est intelligente, capable de faire la part des choses – et j’estime qu’on peut faire de la politique sans être un monomaniaque ou un extrémiste. J’ai toujours détesté ceux qui ne voient le monde qu’en blanc et noir, le tout à l’Etat ou l’Etat insignifiant. L’idéal serait de n’avoir dans notre pays que des gens qui n’ont pas besoin de l’Etat. Mais on sait qu’il y a aussi des personnes plus faibles, qui ont des difficultés – passagères ou à long terme – et dont on doit s’occuper. Or on sait que la santé, l’école ou la sécurité ne sauraient être privatisés. Créer une forme de justice sociale et avoir du respect pour chacun des membres de cette société: voilà le rôle de la politique.

Au Conseil national, vous êtes l’auteur de nombreuses interventions, mais celles-ci n’ont jamais porté sur le sujet du handicap. C’est une thématique qui ne vous intéresse pas?

Si, elle m’intéresse: j’ai très souvent été à l’écoute des associations pour handicapés et j’ai participé à leurs manifestations. Mais vous avez raison: ce n’est pas un sujet qui figurait dans mes interventions parlementaires. Remarquez, on me reproche volontiers de traiter trop de sujets – or visiblement, il en manquait un! (Rires)

D’une manière générale, est-ce que tout est dit en matière d’égalité des personnes handicapées?

On a beaucoup dit, mais pas fait tant que cela. De nombreuses personnes dans ma famille sont très engagées dans le domaine du handicap, or il ressort qu’il reste encore énormément à faire en matière d’intégration, d’égalité des chances ou d’élimination des barrières architecturales. Sans oublier la pitié mal placée: on ferait mieux d’utiliser cette énergie pour aider véritablement les personnes concernées.

Votre parti, par définition, soutien les familles. Mais il est une catégorie qui n’est pas mentionnée dans le programme du PDC: les couples avec enfants handicapés. Pourtant, il est de plus en plus compliqué pour des parents d’élever des enfants avec un handicap.

Même avec l’aide d’une institution, élever un enfant handicapé est un engagement considérable: ces parents-là doivent avoir un soutien prioritaire. On n’en a pas parlé dans le programme, mais il y a d’autres types de familles que nous n’avons pas non plus nommées expressément – la famille telle qu’on l’entend traditionnellement ne concerne que le 30% des cas en Suisse, mais nous devons nous occuper de toutes les familles. Peut-être qu’en effet, nous devrions penser un peu plus à ces familles avec un enfant handicapé.

Pour réformer les assurances sociales, votre parti dit «Pas de prestation sans contrepartie»: chaque personne recevant de l’aide sociale devrait s’engager dans un programme de réinsertion ou faire des travaux d’utilité publique. C’est un peu démago, non?

Je ne crois pas. La contreprestation n’interviendrait que dans le cas où la personne peut la fournir – ce qui n’est pas le cas avec certaines maladies ou handicaps très lourds. Dans les domaines de l’assurance chômage et de l’aide sociale, de nombreuses personnes ne demanderaient pas mieux que d’être reconnues et d’avoir une certaine dignité. On leur donne quelque chose, comme le prévoit notre politique sociale, et en contrepartie elles offrent une prestation, dans toute la mesure de leurs possibilités. Bien entendu, c’est plus facile lorsque la conjoncture est bonne, avec peu de chômage.

Là, votre propos est nuancé. Mais lorsqu’on lit le programme du PDC, ces mesures de contreparties sonnent comme des punitions... Comptez-vous entonner le refrain des «abus», comme l’UDC?

Pas du tout. Nous sommes un parti qui défend des valeurs et nous voulons une politique sociale, mais pas un self-service. Il faut combattre les incitations négatives. Je me souviens d’une époque où il était assez facile de profiter du système et d’avoir la belle vie. Ça n’était pas acceptable. Ce n’est pas une question de brosser les gens dans le sens du poil mais de bon sens.

Vous avez soutenu la 5e révision de l’assurance invalidité. Vous restez convaincu que c’était le bon choix?

Laisser l’AI faire faillite serait rendre un bien mauvais service aux personnes qui en ont vraiment besoin. Aujourd’hui, plutôt que des accidentés de chantier de 55 ans, ce sont des personnes entre 25 et 40 ans qui rejoignent l’AI – et qui y resteraient jusqu’à la fin de leur vie si on ne faisait rien. Il faut détecter ces cas de manière précoce et s’en occuper – dans la mesure du possible essayer de les maintenir ou de les réintégrer dans le monde professionnel. Jusqu’ici, on laissait ces personnes en plan pendant un ou deux ans avant de leur verser une rente; or au bout d’un tel délai, les possibilités de réintégration sont moindres. Mais il faut être clair: le succès de cette révision dépendra aussi de l’engagement de l’économie. Reste la question du financement: le PDC a toujours dit que cette 5e révision doit être accompagnée d’un financement complémentaire. Or il y a aujourd’hui un blocage, provoqué par ceux qui voient le monde en blanc et noir. C’est irresponsable.

Dans son programme politique, le PDC explique qu’il faut récompenser les employeurs qui «assument leur responsabilité en matière de réinsertion professionnelle». Concrètement, comment les récompenser?

Ce pourrait être une question de fiscalité. Je constate qu’il y a dans ce pays des employeurs très engagés, loin des clichés que véhicule la presse de boulevard: ils prennent leurs responsabilités en matière sociale. D’ailleurs, la 5e révision de l’AI comprend déjà des éléments qui permettent de prendre en charge une partie ou même la totalité du salaire d’une personne que l’on souhaite réintégrer, pendant une période donnée – je connais des patrons qui l’ont fait et qui se sont rendu compte que ces employés apportent un plus à l’entreprise. C’est dans le sens de telles mesures qu’on doit comprendre cette notion de «récompense». Dans ce domaine, il vaut mieux inciter que punir.

Vous êtes Valaisan et votre canton participe au projet de «budget d’assistance». Qu’en pensez-vous?

Je trouve la formule excellente. Le projet permet de responsabiliser les personnes handicapées, de démontrer qu’elles sont tout à fait capables de se prendre en charge. Favoriser cette autonomie est un signal fort que l’on donne: ce principe du libre choix est donc très important. D’une manière générale, il faudrait aussi régler le problème de certaines lourdeurs bureaucratiques. Doris Leuthard m’a raconté le cas d’un ami en situation de handicap, qui avait besoin d’une nouvelle chaise de bureau. Il avait trouvé un modèle qui lui convenait très bien, mais l’AI ne voulait pas la rembourser, alors qu’elle coûtait trois fois moins cher que celle qu’on lui proposait! C’est abracadabrant.

Le 1er juin, le PDC s’est opposé à l’article constitutionnel sur l’assurance maladie.

Le parti a affiché une certaine réticence vis-à-vis du pouvoir qu’on aurait donné aux caisses maladies. Sans faire preuve de défiance à l’encontre des assureurs, on peut tout de même dire que la confiance pour l’autorité politique – composée de personnes élues, avec une légitimité démocratique – est plus importante que celle qu’on peut accorder aux caisses maladies. Ensuite, le PDC estime que la santé n’est pas un marché comme les autres: on ne peut pas tout réduire au principe de l’offre et de la demande. Il n’empêche: on doit impérativement poursuivre les réformes dans le domaine de l’assurance maladie, pour ne pas laisser exploser la facture – mais cet article constitutionnel quelque peu bancal n’est qu’une réponse à l’initiative de l’UDC, qui n’était pas la bonne solution.

Pour terminer: votre jeunesse – vous avez 37 ans – est-elle un atout, pour un poste comme le vôtre?

Disons que cet atout est en train de disparaître: avec un job comme celui-ci, on vieillit de jour en jour (rires). Surtout, les autres partis nous ont imités: ils ont vu que c’est intéressant d’avoir un président jeune. C’est aussi une question de disponibilité et d’énergie, car c’est un job de fou. La jeunesse est un atout qui passe assez vite: on ne nous pardonne pas grand chose.

Samuel Schellenberg

Santé

Vital Aging

Pour bien vieillir

Pourquoi trouve-t-on des trentenaires dont l’état de santé est comparable à celui de personnes de septante ans? Ils souffrent le plus souvent de surcharge pondérale, d’hypertension et de mauvaise condition physique et ont des problèmes d’articulation alors qu’ils sont encore jeunes.

Ce qui importe réellement au bout du compte, c’est l’âge biologique, l’âge de son appareil locomoteur, de ses organes et de sa performance mentale. L’âge chronologique, purement arithmétique, n’est qu’un nombre. Il dévoile simplement le nombre d’années qu’une personne a déjà vécues, mais ne dit rien sur son état de santé physique et mental.

Lorsqu’on est jeune et beau, en pleine force de l’âge, on ne pense sûrement pas à sa vieillesse. Pourtant, c’est précisément dans les jeunes années de son existence qu’il faudrait déjà s’habituer à un mode de vie sain de façon à l’intégrer naturellement dans son quotidien. Et comment réussir à ralentir le processus de vieillissement?

Facteurs de longévité déterminants

Le premier élément important est le poids corporel, qui doit être sain. Les kilos font perdre des années, car la surcharge pondérale est à l’origine de nombreuses maladies et diminue l’espérance de vie. Il faut veiller tout particulièrement à diminuer le tissu adipeux au niveau du ventre et des hanches, car l’accumulation de graisse à ces endroits implique un risque accru de maladies cardio-vasculaires. L’indice de masse corporelle devrait être inférieur à 25.

Une alimentation saine en hygiène vitale représente un autre facteur important. L’alimentation et l’activité physique sont indissociables l’une de l’autre. Il n’est pas possible de perdre sainement du poids sans changer de régime alimentaire. Une bonne alimentation contribue aussi à rester plus longtemps en forme et à garder sa tonicité.

Le métabolisme des graisses devrait également être activé régulièrement. Le fait d’entraîner régulièrement son endurance améliore la capacité à brûler des graisses et stimule le métabolisme. Parallèlement, un peu d’entraînement à l’endurance de force est également recommandé pour développer ses muscles, car les cellules de graisse sont converties en muscles. De plus, l’hypertension est un facteur de risque déterminant pour les maladies cardio-vasculaires. Idéalement, la tension artérielle doit se situer entre 135 et 85. Un entraînement d’endurance régulier renforce aussi le muscle cardiaque, augmentant ainsi la force et le bon fonctionnement du cœur et des artères où le sang peut alors circuler beaucoup mieux. De nombreuses études attestent en outre que l’activité physique renforce les défenses immunitaires et diminue le risque de cancer. 

Les muscles, les os et les articulations permettent de bouger et de conserver son autonomie jusqu’à un âge avancé, à condition toutefois d’être suffisamment forts. Les exercices permettant d’améliorer la force, la mobilité et la coordination empêchent les troubles posturaux, la perte de masse musculaire et l’ostéoporose, ce qui protège par ailleurs des chutes et fractures osseuses dangereuses.

L’espérance de vie moyenne d’un fidèle consommateur de tabac est de dix ans plus courte que celle d’un non-fumeur. Le fait de fumer augmente la tension artérielle et représente un facteur de risque essentiel pour les maladies cardio-vasculaires. La peau d’un fumeur est moins bien irriguée et vieillit donc plus vite. Le stress quotidien peut lui aussi rendre malade et réduire incontestablement l’espérance de vie, sans oublier qu’il peut provoquer des maladies cardio-vasculaires. Dans un corps sain, un esprit sain. «Déstressez-vous»! Menez une vie moins stressante, faites-vous du bien. Apprenez à vous relaxer, au soleil par exemple. La lumière du soleil nous rend heureux et nous fait paraître en meilleure santé. En outre, notre épiphyse ou glande pinéale, qui régit l’ensemble de nos biorythmes (veille/sommeil) par l’hormone de la mélatonine, a besoin de la lumière du soleil pour nous mettre en phase avec celui-ci. Néanmoins, un excès d’exposition au soleil provoque des dégâts et accélère le vieillissement de la peau. Au pire, il peut même causer le cancer de la peau.

Commencer dès aujourd’hui

Le sommeil représente le seul vrai moyen de régénération de l’organisme. Le corps ne peut se régénérer pleinement que lors du sommeil, entre autres par la sécrétion d’hormones de croissance. Rien ne remplace le sommeil. 

Pas d’objections contre un verre de vin rouge, une chope de bière ou un «schnaps» digestif. Consommé en petite quantité, l’alcool stimule même positivement le système immunitaire et a de précieux effets sur la protection cellulaire. En revanche, un excès d’alcool accélère le processus de vieillissement et augmente le risque de développer des maladies.

Le vieillissement est souvent associé à la déchéance physique et intellectuelle. Mais cela ne doit pas être une fatalité! Il y a des gens de septante ans en pleine forme qui pratiquent la randonnée dans les montagnes, font du ski et du vélo, jouent avec leurs petits-enfants et voyagent vers des destinations lointaines. Commencez dès aujourd’hui à vivre sainement et activement. Le fait d’entretenir son corps et son esprit et de les maintenir jeunes procure beaucoup de plaisir!

Elke Brunner

Politique sociale

Financement additionnel de l’assurance invalidité

Sauver l’AI ensemble

Procap se mobilise en faveur d’un financement additionnel responsable de l’assurance invalidité. Le peuple et les cantons doivent maintenant se prononcer sur l’augmentation planifiée de la taxe sur la valeur ajoutée. Procap est confiante dans le fait que l’union des forces et le grand engagement de chacun permettront de rallier une majorité de Suisses et de Suissesses à la cause de ce moyen de subsistance important pour les personnes handicapées.

Le débat politique sur le financement additionnel de l’assurance invalidité est devenu un feuilleton interminable. Dans le message sur l’exercice 2005, il était encore question d’une augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée de 0,8% pour une durée illimitée. Ce pourcentage a ensuite été réduit de moitié, puis une limite de temps a été fixée pour l’augmentation, et finalement, un fonds autonome séparé de l’AVS doit être créé pour l’AI.

Au cours de tous ces débats, de nombreux parlementaires ont toutefois manifestement compris que les attaques verbales et les offensives sur le front des économies ne peuvent suffire pour assainir l’assurance invalidité. Quoi qu’il en soit, les nouveaux impôts et les nouvelles taxes sont impopulaires et il est prévu que le financement additionnel se fasse par l’augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée. Il faut donc sans aucun doute s’attendre à ce que les débats politiques soient virulents et la campagne de la votation populaire très disputée.

L’assurance invalidité en danger

A l’époque, Procap, qui s’appelait encore Association suisse des invalides, a âprement lutté pour l’introduction de l’AI. Aujourd’hui, cette assurance sociale importante se trouve dans une situation économique très difficile. Son assainissement et sa sauvegarde sont d’une nécessité urgente. Procap est à nouveau mise à contribution et ne manquera pas de se mobiliser. L’assurance invalidité permet aujourd’hui aux intéressés de mener un train de vie modeste. Ce minimum vital est menacé, et les intéressés se voient confrontés à un nouveau combat politique calomnieux et diffamatoire. Oui, nous pouvons même affirmer que l’assurance invalidité est constamment sous le feu des critiques, et avec la 6e révision de l’AI, la prochaine offensive radicale sur le plan des économies est déjà prête. C’est l’essence même de l’AI qui sera en jeu, Procap le sait, alors qu’aujourd’hui, la solidarité est plus que jamais indispensable aux intéressés.

Besoin de notre engagement

Les intéressés et nos membres s’attendent, à juste titre, à ce que toutes les organisations de handicapés, mais aussi tous les partis et groupements responsables, s’engagent en faveur du financement additionnel. Car pour eux, une assurance invalidité sûre et stable est la condition du maintien de leur moyen de subsistance si nécessaire, même s’il est modeste. 

C’est pourquoi nous devons sauver ensemble l’assurance invalidité. Par l’engagement politique et la défense des intérêts, par l’information et la sensibilisation, par le soutien à tous les niveaux et par la mobilisation dans la campagne de votation dont le début est imminent.

Sauver l’AI

Procap et d’autres organisations de personnes handicapées lancent une campagne en faveur du financement complémentaire de l’assurance invalidité. Vous pouvez nous soutenir dans cette démarche, à l’aide du bulletin de versement en milieu de magazine. D’avance un très grand merci!

Martin Boltshauser, Responsable Service juridique

La Suisse en mutation

Se montrer responsable au lieu de polémiquer

En matière de politique sociale, la Suisse ne connaît pas de répit en ce moment. Les thèmes qui touchent et concernent directement les personnes avec handicap sont précisément au cœur du débat et en proie à de profonds changements. Un tour d’horizon de la politique sociale.

La politique sociale de la Suisse traverse une période mouvementée: mise en œuvre de la 5e révision de l’AI, votation sur l’article constitutionnel sur la santé, loi sur l’égalité de traitement, Convention de l’ONU sur les droits des personnes handicapées, sans oublier la mise en œuvre cantonale de la Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons, la 6e révision de l’AI dans le chapeau des politiques prônant le démantèlement social et l’incertitude relative au financement additionnel de l’assurance-invalidité.

Les tâches les plus fondamentales et les plus urgentes de la politique en faveur des handicapés se trouvent tout au-dessus de la pile de dossiers en suspens: 

• l’assurance-invalidité doit être assainie et son financement assuré;

• les postes de travail pour les handicapés doivent être encouragés;

• la loi sur l’égalité pour les handicapés doit être mise en œuvre.

La politique n’a pas été à la hauteur

Au cours de ces dernières années, la politique nationale en faveur des handicapés n’a pas été efficace. La polémique a enflé sur le thème des «faux invalides», avec comme conséquence la stigmatisation douloureuse des personnes atteintes d’un handicap. Les responsables politiques et économiques clament haut et fort le slogan «le travail avant la rente», mais maintenant, il faut leur demander de donner suite à cette exigence. Des places de travail pour handicapés doivent enfin être créées dans le cadre d’un processus d’encouragement bien défini au niveau politique. En cas d’accident et de maladie, il convient de s’assurer que la personne concernée conserve son emploi chaque fois que cela est possible. Dans ce domaine, les représentants des milieux politiques et économiques sont loin d’avoir rempli toutes leurs missions. L’intégration représente précisément un élément important grâce auquel l’AI pourra être soulagée financièrement.

L’assainissement de l’AI est d’une nécessité urgente. L’AI est l’une des principales assurances sociales de notre pays et a beaucoup contribué à l’image sociale et solidaire de la Suisse. Lors de sa dernière législature, le Parlement fédéral s’est livré à des guerres des tranchées et à des jeux de pouvoir à cause desquels les dettes énormes de l’AI ont continué à augmenter chaque année. Maintenant, on ne peut plus échapper à l’assainissement, et le financement par le biais de la taxe sur la valeur ajoutée apportera un peu d’oxygène.

Irrégularités encore nombreuses

La loi sur l’égalité pour les handicapés (LHand) est en vigueur depuis 2004, mais sa mise en œuvre est très hésitante. De nombreux services publics et privés semblent ne pas encore connaître, ou très peu seulement, les dispositions de la LHand, en conséquence de quoi les droits des handicapés en matière d’égalité d’accès se heurtent souvent à l’ignorance, voire à l’indifférence. Il est en outre perceptible que la lutte pour l’égalité de traitement évolue sur un terrain fertile, qui n’en demeure pas moins très aride par endroits. La Confédération met en œuvre la LHand de façon modeste et les cantons de manière très variable. La mise en œuvre dans la construction, les transports publics, les espaces publics, la formation – en bref dans tous les domaines politiques et dans tous les domaines de la vie, doit être améliorée. Il convient de mener des campagnes adéquates pour s’assurer que les préoccupations des personnes handicapées et les exigences de la loi sur l’égalité pour les handicapés sont connues, acceptées et mises en œuvre de façon effective.

La politique suisse en faveur des handicapés doit replacer l’individu au cœur des préoccupations. La polémique doit faire place au sens des responsabilités. 

Christine Häsler, responsable du domaine Politique sociale Procap

Culture

Professionnels et amateurs se rencontrent

Danser sa différence

Pas tous les humains sont capables de s’exprimer oralement. La danse offre à certains la possibilité de s’extérioriser et de mieux se percevoir. Dans le cadre de workshops, ces femmes et hommes apprennent à affiner leur langage corporel.

Dans la grande salle du Dance Center Stauffer de Langenthal, plus de deux douzaines de personnes sont assises au sol, sur des nattes ou dans des fauteuils roulants. La plupart viennent du home Wohnheim im Dorf de Bleienbach, une communauté pour personnes avec handicaps mentaux ou multiples. Mais l’on trouve aussi d’autres personnes, avec différents types de handicaps, accompagnés de leur tuteur respectif. Tous assistent au workshop «Danse et mouvement au sein d’un groupe intégratif», mis sur pied par le groupe de sport de Procap Langenthal-Huttwil. 

Le cours est conduit par la danseuse brésilienne Keyla Ferrari Lopes – la fondatrice et directrice du Centro de Dança Integrado de São Paulo. Elle s’est non seulement formée au ballet classique, à la danse contemporaine et à l’expression corporelle, mais a aussi effectué un master en éducation spécialisée et en danse en fauteuil roulant. Voilà 17 ans qu’elle est active dans le domaine de la danse intégrative.

C’est Elisabeth Nyffeler qui a fourni les contacts. La flûtiste, bernoise d’origine, vit depuis des années à Aranno, dans le Malcantone, où elle a fondé le festival «Ars et musica». La diffusion de la culture sous toutes ses formes lui tient particulièrement à cœur. Au sein du workshop, elle agit surtout en tant qu’organisatrice et d’interprète – même si la traduction, ici, n’a pas une énorme importance. Il s’agit surtout de traduire ses sentiments et son humeur en mouvements et en positions du corps, afin de découvrir de nouvelles possibilités d’expression.

Les participantes et participants au workshop vont à la rencontre les uns des autres, tentent de sentir, respecter mais aussi dépasser la distance qui les sépare d’autrui – on assiste à d’étonnantes interactions. Alors que le lecteur CD diffuse sa musique, les danseuses et danseurs portent le rythme avec leurs mains, leurs pieds et leur tête. Puis certains se retirent, avant de se plonger une nouvelle fois dans le groupe dès le morceau suivant.

Sentir son corps

Pour de nombreux participants au workshop, la danse est quelque chose de nouveau, d’inconnu. On leur apprend ici le plaisir du mouvement, sur de la belle musique. Il s’agit de sentir son corps, de le reconnaître par le biais d’expériences comme «gauche-droite», «mains-pieds», «haut-bas». On joue aussi avec le chant ou des mouvements libres avec des tissus. Car tout ne doit pas être prémédité: ce n’est qu’avec une certaine liberté que les participants peuvent reconnaître ce qui vient de l’intérieur, ce qui résonne grâce à la musique. De cette manière, la danse remplit son rôle éducatif, souligné depuis 1973 par le Conseil international de la danse de l’UNESCO.

Keyla Ferrari Lopes est convaincue que tous les humains peuvent danser. Elle a donné avec succès des cours de danse à des personnes sourdes. Il s’agit pour elle de rendre possible des contacts corporels, ce qui nécessite de la patience et des yeux attentifs. Dans le workshop, on ne force personne à faire quelque chose qu’il ou elle n’a pas envie de faire. Un spectacle comportant plusieurs chorégraphies, destiné aux proches et autres personnes intéressées, clôt les quatre journées de cours. Le but à terme est que ces workshops démontrent leur utilité et deviennent permanents. C’est pour cela qu’un cours d’accompagnement a été organisé en parallèle, afin de former des professionnels désireux de se qualifier dans le domaine de la danse et du mouvement pour des groupes intégratifs. Et pour toutes les personnes intéressées, à vos agendas: le prochain cours est prévu pour octobre.

Peter Anliker

Initiative originale

L’art contemporain à l’assaut des barrières

Plutôt que de pester contre les obstacles, 19 handicapés de Genève les photographient. Une démarche qui a débouché sur une expo et qui se décline sur Internet.

Qu’ont en commun, à Genève, la boutique de la Croix-Rouge et les locaux de Médecins sans frontière? Le fait qu’on ne puisse malheureusement pas y accéder en fauteuil roulant. Ces exemples – mais aussi une multitude de trottoirs mal placés et autres escaliers impraticables – sont le genre de sujets que prennent en photo les 19 personnes handicapées qui participent à «Genève accessible». 

Mis sur pied par l’artiste catalan Antoni Abad et présenté en mai au Centre d’art contemporain de Genève, le projet tient de la démarche artistique autant que de l’outil de sensibilisation. Il s’inscrit dans le cadre des efforts consentis par la ville de Genève pour améliorer la mobilité des personnes handicapées.

Mercedes mal parquée

«D’abord, je me suis dit que la Suisse n’était pas le bon endroit pour faire cette expérience: tout semble bien fonctionner par ici», raconte Antoni Abad. Mais une visite sur le site www.zexe.net/geneve prouve que finalement, ce ne sont pas les barrières qui manquent au bout du lac Léman: environ 2000 obstacles sont d’ores et déjà répertoriés – et ce nombre augmente de jour en jour. Munis de téléphones portables, les participants, appelés «émetteurs», prennent en photo les entraves à leur libre circulation et les envoient directement sur Internet. Muni d’une carte de Genève, le site ad hoc comprend plusieurs catégories d’obstacles, tandis qu’une section «bravo!» ne manque pas de souligner les bonnes initiatives – les rampes d’accès, les toilettes ou ascenseurs praticables. 

A l’autre extrémité, dans la catégorie «incivilités», le gros plan d’une imposante Mercedes noire sur une place de parc réservée aux personnes handicapées donne le ton de ce qu’il ne faut pas faire... «Mais vous savez, même une simple crotte de chien au milieu d’un trottoir peut s’avérer problématique», explique Antoni Abad.

Aussi à Barcelone

Ce n’est pas la première fois que l’artiste permet à une communauté de s’exprimer directement sur Internet: depuis 2004, des taxis de Mexico et autres prostituées madrilènes, gitans de Lleida ou moto-livreurs de São Paulo ont actionné des téléphones portables pour mettre sur la toile les témoignages de leur quotidien discriminé. A chaque fois, le succès est au rendez-vous: tant les participants que les médias s’enthousiasment pour cette forme d’art éminemment participative. 

En 2006, c’est au tour de 40 personnes handicapées de Barcelone de se lancer dans l’aventure, ce qui vaut à Antoni Abad son invitation genevoise. Les résultats des deux projets sont-ils similaires, au final? «A Genève, pratiquement aucun ‹émetteurs› n’a publié de photos de sa vie privée», constate l’artiste. En Catalogne, au contraire, les images de la sphère intime forment une partie importante des quelque 6000 clichés mis en ligne. En plus de «Genève accessible», le Centre d’art contemporain a présenté les antécédents mexicain, pauliste et catalan d’Abad. Et tous les mercredis à 15 heures, les «émetteurs» se sont retrouvés autour d’une table au milieu des salles d’expo, afin d’assurer le suivi du projet et de planifier la suite des événements. Original et constructif.

Samuel Schellenberg*

*publié dans Le Courrier

Loisirs

Chantal Cavin, ambassadrice d’«Andiamo!»

«Passer à la vitesse inférieure»

Le palmarès sportif de la nageuse bernoise Chantal Cavin, âgée de 30 ans, est impressionnant: championne du monde du 100 mètres crawl, trois fois le diplôme olympique lors des Jeux paralympiques d’Athènes, deux fois vice championne d’Europe, pour ne citer que quelques-uns de ses titres. La nageuse d’élite aveugle a accepté d’être l’ambassadrice d’«Andiamo!», le projet de Procap pour faciliter la participation des personnes handicapés aux slowUp, les journées de mobilité sans voiture.

Magazine Procap: Chantal Cavin, vous avez accepté d’être l’ambassadrice du projet «Andiamo!». Pourquoi?

Chantal Cavin: Lorsqu’on m’a demandé d’être l’ambassadrice d’«Andiamo!», cela m’a fait très plaisir. En tant que personne atteinte d’un handicap, je sais à quel point les institutions et associations telles que Procap sont importantes. A la fin de mon école de commerce et de sport, j’ai fait un stage d’un an et demi dans le sport handicap et je connais bien la situation, tant du point de vue des associations que de celui des membres. Je travaille maintenant au Business Center du Crédit Suisse. Cette banque propose à ses collaborateurs de consacrer une journée de travail à des tâches de volontariat dans le cadre de différents projets, dont slowUp en faveur de Procap.

Sport d’élite et activité physique à vitesse modérée, selon le message de slowUp, ne sont pas précisément complémentaires. En tant que sportive de haut niveau, comment vivez-vous les manifestations se déroulant dans une ambiance plutôt bon enfant?

Vous avez raison, les deux ne vont pas très bien ensemble. Et pourtant, cela nous fait aussi du bien de temps en temps, à nous autres sportifs, de lever le pied et de passer à la vitesse inférieure!

Comment est-il possible selon vous de motiver d’autres personnes handicapées à participer?

A ce jour, je n’ai entendu que des choses positives sur «Andiamo!». slowUp est une manifestation lors de laquelle les participants doivent faire du sport avec les autres, en plein air. 

Quel est votre rapport avec Procap ou d’autres organisations militant en faveur des droits des personnes handicapées?

Je suis membre de la Fédération suisse des aveugles et malvoyants, qui m’apporte par ailleurs son soutien financier dans le cadre de mes activités sportives. En tant que sportive, je fais bien entendu partie aussi des deux organisations Plusport et Swiss Paralympic. 

Dans quelles circonstances avez-vous commencé à faire du sport? Quand et comment avez-vous pris conscience que vous étiez particulièrement douée dans ce domaine?

En fait, j’ai toujours fait du sport. Le sport fait partie de ma vie. Enfant déjà, j’étais très ambitieuse et le fait de bouger, d’avoir une activité physique, me procurait beaucoup de plaisir. Le sport est un élément très important de ma vie et je veux m’améliorer en permanence. 

Comment faites-vous pour concilier sport de haut niveau et activité professionnelle?

Je travaille à mi-temps au Crédit Suisse et m’entraîne deux fois par jour. Grâce au soutien généreux de mon employeur, les choses se passent bien. 

Quels sont vos prochains objectifs sportifs?

Gagner des médailles lors des Jeux paralympiques de Pékin et battre de nouveaux records du monde.

Adrian Hauser

SlowUp dans votre région

Pour de plus amples informations sur les prochains slowUp dans votre région:

www.procap-andiamo.ch

Week-end aventure dans le Doubs, du 10 au 12 mai

Une pédagogie à vivre, entre sport et nature

Le manque d’eau du Doubs n’a pas gâché le week-end de sport-aventure de Procap. Récit d’une participante.

Le rendez-vous est fixé à la gare du Noirmont. Pas moins de 23 inscrits sont de la partie: accompagnateurs, participants au cours de formation continue Sport d’aventure pour personnes avec handicap. Une fois que les fauteuils roulants de trekking sont assemblés, la troupe part en direction du lieu d’hébergement, au centre de canoë. La température est agréable et le soleil brille. Pour beaucoup, le parcours en chaise roulante de trekking est une première. Au souper, on nous informe que le niveau de l’eau du Doubs est trop bas pour faire du canoë et que nous devrons peut-être nous rabattre sur l’Aare. 

Dimanche matin, le niveau du Doubs a augmenté. Mais arrivé au lieu d’embarquement, en France voisine, il s’avère que l’eau est tout de même trop basse. Nous repartons, direction Büren, au bord de l’Aare – le trajet dure environ une heure. Nous gonflons les canoës et les équipons de tapis pour les personnes en fauteuil roulant, avant de les mettre à l’eau – et c’est parti! Ramer s’avère fatiguant, car il faut de la force et de l’équilibre, mais glisser sur l’eau est magnifique! Nous savourons ces moments à l’extérieur, dans la nature, par ce temps splendide.

Le lendemain, nous débutons par de la théorie, avant de passer au petit déjeuner. Suivent ensuite les informations sur le programme du jour. Il n’est toujours pas possible de se rendre sur le Doubs et nous prenons donc les bus vers Noirmont. A la gare, les fauteuils roulant de trekking sont montés et nous partons en direction de l’espace d’escalade du Spiegelberg. 

Un groupe d’assistants nous a précédé, afin d’installer les cordes. Ainsi, un expert a tout de suite pu nous donner les instructions de base: faire un nœud, s’assurer, monter, descendre. Pour le passage à la pratique, nous avons procédé comme suit: alors qu’une personne monte, une autre l’assure au sol. Le plaisir semble au rendez-vous – et le tout est parfois très spectaculaire.

Doris von Känel

L’équipe Procap organisatrice de voyages à l’aéroport de Zurich

Une assistance efficace

Sur le site Internet de l’aéroport de Zurich (www.flughafen-zuerich.ch), le texte suivant figure (en allemand) sous la rubrique des services d’aide aux handicapés (Hilfsdienste/Handicap): «L’Aéroport de Zurich et ses partenaires s’efforcent de rendre le plus simple et le plus agréable le voyage des personnes à mobilité réduite. De nombreux services vous sont en effet proposés afin de vous faciliter la tâche. Si vous avez des questions, veuillez vous adresser à notre guichet d’information, à votre compagnie aérienne ou à votre agence de voyage.»

Nous, les membres de l’équipe Procap organisatrice de voyages, nous sommes donc déplacés, accompagnés d’une spécialiste en fauteuil roulant, pour vérifier nous-mêmes sur place les prestations de service de l’équipe d’assistance «Special Assistance» et nous faire une idée du déroulement des opérations à l’aéroport de Zurich, de l’enregistrement des voyageurs et des bagages au décollage. 

Nous avons été impressionnés! Les prestations et les équipements de l’assistance de passagers de Swissport à Zurich-Kloten en faveur des personnes handicapées sont de très bonne qualité et leur éventail est large. Nous ne pouvons que vous les recommander. Testez-les vous-même et envolez-vous vers des horizons lointains! L’équipe Procap organisatrice de voyages sera heureuse d’enregistrer votre réservation.

Pour de plus amples informations

Veuillez consulter les sites

www.flughafen-zuerich.ch/easyway 

ou www.procap-ferien.ch.

Travail

Daniela Moor: «Savoir négocier»

La conciliation entre vie de famille et vie professionnelle, qui souvent réserve déjà des difficultés aux femmes qui ne sont pas handicapées, est encore plus compliquée pour les femmes en fauteuil roulant. La rédaction du magazine Procap a rendu visite à Daniela Moor, tétraplégique, diététicienne et mère de deux enfants.

Lorsque Daniela Moor est devenue tétraplégique, à la suite d’un accident de voiture, en 1993, elle n’avait pas d’emploi: elle se trouvait en Australie, dans le cadre d’un voyage autour du monde. Au cours des mois passés au Centre pour paraplégiques de Nottwil, après avoir reçu des soins de premier secours en Australie, le travail n’a pas été sa préoccupation première: elle s’est entièrement concentrée sur sa réadaptation physique. 

«J’avais d’autres problèmes, et comme je suis diététicienne de formation, le thème de la reconversion n’a jamais été abordé lors de la réadaptation», raconte-t-elle. A peine de retour à la maison, son ancien employeur, le Kinderspital de Zurich, s’est manifesté pour lui proposer de remplacer pendant son congé maternité une collègue ayant un poste à 20%. Elle s’est vite acclimatée et son travail a été tellement apprécié qu’elle a pu continuer à travailler dans l’établissement, à mi-temps. 

Daniela et son conjoint ont toujours voulu avoir des enfants. Sept ans après son accident, Daniela a accouché d’une petite fille. Pendant sa grossesse, quelques voix critiques se sont élevées dans son entourage. Certains contestaient le fait qu’une femme en fauteuil roulant puisse être une bonne mère. Les critiques étaient d’autant plus intenses que Daniela n’envisageait pas d’arrêter de travailler après la naissance, mais simplement de réduire son temps de travail à 30%. 

«Mon travail est très important»

Pourtant, grâce à son grand engagement personnel et au soutien de son conjoint, un bon équilibre a pu être trouvé au quotidien suite à l’arrivée du bébé. Daniela Moor pouvait profiter de son rôle de maman et au travail, tout se passait bien.

Quatre ans après la naissance de sa fille Olivia, Daniela a mis au monde son fils Sergio. Pendant toutes ces années, elle a conservé son emploi. «Mon travail est très important pour moi, parce que c’est le seul endroit où je peux exécuter des tâches aussi efficacement que si je n’étais pas handicapée.» Lorsqu’elle va travailler, une maman de jour s’occupe de ses enfants. Avec elle, ils peuvent aller jouer dehors et faire des activités qui ne sont pas possibles avec Daniela Moor. Si cette dernière consacre beaucoup de temps pour jouer avec ses enfants à la maison, son conjoint prend naturellement le relais pour les séances de piscine et les activités en plein air. De cette manière, les choses fonctionnent très bien, même si Daniela remarque parfois que les enfants aimeraient à vrai dire faire plus de choses avec «mami».

Souvent, le travail d’éducation est difficile, nous explique Daniela, surtout maintenant que les enfants grandissent. Tous les deux savent bien que maman n’a pas la force de les contraindre à rester dans leur chambre pendant quelque temps en guise de punition. C’est alors qu’il faut faire preuve d’imagination et «savoir négocier et se mettre d’accord». Par ailleurs, Daniela Moor trouve que ses enfants sont autonomes et très responsables. Et tout les deux se rendent parfaitement compte que leur aide à la maison est nécessaire et appréciée.

Susi Mauderli

Sections/Groupes Sport

Agenda

Formation – cours Agile/Egalité Handicap

J’ai mon mot à dire – je m’engage en politique! En tant que personne avec un handicap ou en tant que proche, je suis confronté-e à de nombreux obstacles. Ne serait-il pas temps que je m’engage politiquement? Qu’est-ce que cela signifie s’engager politiquement? Mes motivations sont-elles les bonnes? Et ensuite, comment faire? Par où dois-je commencer? Grâce aux témoignages et à la discussion avec deux personnes vivant avec un handicap, les participant-e-s découvriront que le handicap et la politique ne sont pas exclusif. Intervenants : Luc Recordon, conseiller aux Etats, Cyril Mizrahi

29 octobre 2008, Lausanne

Sport

Sport, aventure et découverte

Sport nature à la carte, du 27 juillet au 9 août, possibilité de faire seulement une semaine

L’appel de la montagne (projet du CAS)
du 20 au 21 septembre 

Randonnée avec des ânes, du 23 au 24 août

Vélo et activités nautiques, du 6 au 7 sept.

Via Ferrata, 27 septembre

Natation et activités aquatiques

du 30 octobre au 2 novembre

Pour enfants et adolescents

Camp polysportif à Tenero, du 4 au 11 oct.

Vacances Procap

Château d’Œx, complet

du 27 juillet au 9 août

Formation continue

Aiguisez notre œil pour améliorer leurs compétences, 23 novembre

Journées sportives


Journées sportives nationales Procap

Olten, 30 et 31 août 2008

slowUp

Prochains journées slowUp avec la présence de «Andiamo!», www.procap-andiamo.ch 

Vallée de Joux, 6 juillet

Gruyère, 13. juillet

Fêtes de Genève, 3. août

Pour plus d’informations

Consulter notre site www.procap-sport.ch pour découvrir la galerie de photos des cours de sport qui ont eu lieu en 2007 et 2008.

Lettre de lecteur

Naître Noir, Somalien et aveugle, que me reste-t-il avec mon statut de requérant d’asile? Nous voici en 2008; ainsi débutera ma 17e année au bénéfice d’un permis F. Celui-ci me limite aux frontières de mon canton de Fribourg. Je suis devenu totalement aveugle depuis 2003 (rétinite pigmentaire liée à ma situation de vie), ce qui, malheureusement, me limite pour entrer dans le monde du travail. Mon handicap, additionné à mon statut de requérant d’asile, fait qu’il n’y a aucune structure adaptée à mon état, dans le canton de Fribourg.

Cette situation m’empêche d’entrer dans le monde du travail, ce qui me permettrait d’obtenir un permis d’établissement ou même la naturalisation. Depuis mon arrivée en Suisse, apprendre à parler le français et à lire le braille me tiennent à cour. De plus, je me suis formé à différentes méthodes de massages et je maîtrise parfaitement l’ordinateur. Et je suis fier de préciser que je n’ai jamais eu de démêlés avec la police.


Depuis presque vingt ans je suis seul en Suisse et je n’ai pas partagé de moments avec mes parents, mon enfant et ma famille. Les expressions «Joyeux Noël» et «Bonne année» résonnent difficilement à mes oreilles.


Pour 2008, j’ose espérer un changement de situation radical, c’est-à-dire sortir de cette prison virtuelle.

Adan Hirsisaland, Estavayer-le-Lac

Petites Annonces

Qui cherche, trouve

Rencontre

Dame suissesse, sérieuse et active, célibataire, douce et compréhensive, souhaite rencontrer homme suisse avec handicap physique, sérieux et sincère, pour construire une relation de qualité basée sur le respect et la compréhension. Chiffre 08/3-2, Procap, case postale, 4601 Olten.

A vendre

A vendre, cause décès, lift d’escalier de Handilift, rail tubulaire en acier. Siège pivotant recouvert vinyle bordeaux, deux accoudoirs, ceinture de sécurité. Télécommandes et tout l’équipement nécessaire. Très peu utilisé. Prix à discuter. Téléphone 024 425 66 22, e-mail dorine-claude@tele2.ch

A vendre: monte-personne Rigert Bison50 pour escalier intérieur droit de 4,30 m. (ou moins), après quatre mois d’utilisation seulement. L’ascenseur est facile à monter, disponible tout de suite. Prix forfaitaire Fr. 4000.– à discuter. Tél. 032 721 13 21, 078 791 80 04, ou karin.chabloz@bluewin.ch

Divers

Cherche dame consciencieuse pour divers travaux du ménage, env. 3 à 4 heures par mois. Tel. 032 331 91 56

Annonces gratuites pour les membres

1. La publication d’annonces dans cette rubrique est gratuite pour les membres.

2. La rédaction n’envoie pas d’épreuves et se réserve le droit de retravailler le contenu rédactionnel de l’annonce.

3. S’il y a davantage d’annonces que de place, la rédaction raccourcira les textes et créera une liste d’attente.

4. Les lettres-réponses sous chiffre sont transmises par Procap sans être ouvertes. La rédaction n’est donc pas au courant du contenu des réponses et sa responsabilité n’est pas engagée.

5. Les annonces sont à envoyer à l’adresse: Rédaction Procap, case postale, 4601 Olten ou info@procap.ch
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Conseil

Questions et réponses

Prothèse mammaire – qui paie?

Suite à des brûlures, j’ai dû avoir une opération du sein il y a de cela quatre ans environ pour mettre un implant mammaire payé par l’AI. J’aurais aimé savoir si en 2014, l’AI reprendra en charge l’intervention complète pour le changement de la prothèse, vu que c’est conseillé de changer tous les dix ans pour du silicone. A qui dois-je m’adresser pour demander cette prise en charge? Pensez-vous qu’il y aura des risques que tout soit à ma charge pour le changement de la prothèse mammaire?

Madame P. de Z.

L’assurance invalidité peut remettre aux personnes qui en ont besoin les moyens auxiliaires énumérés dans une liste annexée à la loi. Cette liste est exhaustive.

Sur cette liste figurent des exoprothèses pour les seins, c’est-à-dire des prothèses portées sur le corps et qu’on peut mettre et enlever, donc en règle générale des prothèses qui se glissent dans le soutien-gorge. Pour ce genre de prothèses, une contribution maximale par année de CHF 500.– pour un sein (CHF 900.– pour les deux) est accordée. Ce montant inclut les frais de soutien-gorges spéciaux et les éventuels accessoires de la prothèse ou les retouches de vêtements. Comme pour tous les moyens auxiliaires on peut en règle générale choisir soi-même la catégorie de prix et le nombre de prothèses à acquérir en prenant en charge le supplément qui dépasse le montant prévu par l’AI.

Lorsque la prothèse doit être remplacée, l’AI examine si ce remplacement est nécessaire, ce qui est le cas s’il y a des indications médicales, ou si la prothèse est abîmée et ne peut plus être réparée. Dans ce cas, il est certes utile d’avoir l’avis du technicien qui a fait la prothèse ou celui du médecin qui assure le suivi. Les prothèses de seins implantés (endoprothèses), telles que celle dont vous semblez disposer actuellement, ne sont en principe pas considérées comme des moyens auxiliaires de l’AI. Je suppose dès lors que vous avez pu profiter du droit d’échange qui consiste en la possibilité d’acquérir un autre dispositif à la place du moyen auxiliaire auquel on aurait droit à condition que ce dispositif ait la même finalité que le moyen auxiliaire prévu par l’AI. Dans votre cas, vous avez ainsi pu profiter d’une prothèse implantée à la place de l’exoprothèse prévue dans la liste des moyens auxiliaires. L’AI vous a probablement octroyé le montant correspondant à une exoprothèse et vous avez pu utiliser cet argent pour l’endoprothèse que vous avez choisie en payant de votre poche l’éventuelle différence de prix. 

En principe ce droit d’échange pourra aussi s’appliquer en cas de remplacement nécessaire de la prothèse, donc si votre prothèse est abîmée ou s’il y a une indication médicale pour le remplacement. A vous de voir avec votre médecin quand un remplacement de votre prothèse est nécessaire et de faire à ce moment-là la demande à l’AI.

A mon avis ce remplacement pourrait faire l’objet d’une contribution de l’AI comme expliqué ci-dessus s’il devait se faire aujourd’hui, mais je ne peux évidemment pas garantir que les conditions soient toujours identiques en 2014.

Franziska Lüthy, avocate Procap

Maux de tête consécutifs à un accident

Se peut-il qu’une chute sur le coccyx en cas de verglas soit la cause de maux de tête se manifestant six mois plus tard?

Madame A. de M.

L’ostéopathe pose des questions à la patiente pour établir son anamnèse. Il ou elle veut tout savoir sur ses maladies et accidents antérieurs et demande une description détaillée de l’accident, avant de se lancer dans un examen approfondi de tout le corps, de la tête aux pieds. Tant l’appareil locomoteur que le ventre et les intestins sont examinés avec les mains, et pour finir aussi le système nerveux et toutes ses parties. Dans le cas présent, la chute sur le verglas a provoqué une compression de la colonne vertébrale. Dès l’instant où la douleur initiale directe s’est atténuée, la patiente de trente ans a développé une mauvaise posture pour éviter les contractures grandissantes de la musculature. De ce fait, la tension des muscles supérieurs du dos a augmenté au niveau de la transition entre la colonne vertébrale et la tête. Deux des grands vaisseaux qui alimentent la tête en sang riche en oxygène passent ici à travers la musculature pour atteindre le cerveau. Si le passage est entravé à cet endroit, une irrigation sanguine insuffisante de la tête peut causer des maux de tête, comme dans le cas de Madame A.

Dans le cas présent, l’ostéopathe a pratiqué à l’aide de ses mains une thérapie douce de la colonne vertébrale et de toutes ses structures musculaires, faciales et neurologiques. Elle a diminué toutes les tensions, et après trois séances, la patiente ne ressentait plus aucune douleur.

Christina Thomas, Présidente de la Société cantonale d’ostéopathie zurichoise

Portrait

L’antithèse professionnelle

Avant, Brigitte Späth voyageait et travaillait tout autour du monde. Aujourd’hui, elle se déplace en chaise roulante et son bureau se trouve au domicile.

Brigitte Späth vient me chercher à la gare, en voiture. Nous roulons jusqu’à sa maison, à Kreuzlingen. C’est ici que c’est arrivé, il y a sept ans: elle tombe dans l’entrée du garage et devient paraplégique. Brigitte Späth a ses racines dans la région trinationale du lac de Constance: née côté allemand, elle a étudié à Constance avant de déménager à Kreuzlingen. Plus tard, elle s’est déplacée loin à la ronde, a fait de la recherche au Sénégal et travaillé au sein de l’Organisation internationale du travail (OIT), à Genève et à Frankfort. Il y a dix ans, toutefois, elle rentre à Kreuzlingen, se marie et emménage en 1999 avec celui qui est depuis de longues années son partenaire. Cette spécialiste de la recherche concernant les petites et moyennes entreprises au sein du travail de coopération au développement se met alors à son compte et travaille sur mandat, par exemple pour la DDC, en Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Thaïlande et Mongolie. L’accident survient alors que se profile un engagement en Russie et au Kirghizstan. Au Centre pour paraplégiques de Nottwil, on lui installe un bureau: «Les gens ont compris à quel point le travail était important pour moi», se souvient Brigitte Späth. Elle doit toutefois l’admettre: «Ma situation est l’antithèse de ce qu’il faudrait pour exercer mon métier.» Ses hautes qualifications l’aident néanmoins pour un nouveau départ. Mais voyager s’avère difficile et elle cesse de se rendre sur le terrain. Aujourd’hui, Brigitte Späth travaille depuis la maison. Toujours dans le domaine de la coopération au développement, mais aussi en tant que conseillère pour les personnes qui veulent clarifier leur situation professionnelle. Afin d’accompagner des personnes handicapées dans leurs efforts pour parvenir à l’indépendance professionnelle, elle compte lancer prochainement un entraînement intitulé «Etre sa propre cheffe». Il sera destiné à la mise sur pied d’entreprises par des personnes handicapées. «J’ai de nombreux intérêts, tant au niveau professionnel que privé, mais j’ai moins d’énergie qu’auparavant», regrette Brigitte Späth qui dit puiser dans son couple la force d’aller de l’avant. «Sans mon époux, je ne sais pas si j’aurais tenu.»

Peter Anliker

Brigitte Späth au sujet de…

Temps

A pris un sens différent – j’ai aujourd’hui une autre perception du temps qu’auparavant.

Travail

Participe à mon épanouissement.

Vacances

Samedi, je pars pour la côte adriatique, en Croatie.

Luxe

Lorsqu’on peut participer normalement à la vie sociale et économique.

Amitié

C’est très important.

Amour

C’est tout.

